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Commission de l’aménagement du territoire 

Projet de loi no 122, Loi visant principalement à reconnaître que les municipalités sont des 
gouvernements de proximité et à augmenter à ce titre leur autonomie et leurs pouvoirs  

Le mardi 14 février 2017 à 15 h 

 

 

 

Monsieur le Président, (Pierre–Michel Auger) 

Monsieur le Ministre, (Martin Coiteux) 

Mesdames et Messieurs les Députés, 

 

 

D’abord, j’aimerais vous présenter les gens qui m’accompagnent : 

 

- Madame Julie Lemieux, vice-présidente du comité exécutif 

- Monsieur André Legault, directeur général 

- Me Serge Giasson, directeur du Service des affaires juridiques 

 

Le 14 novembre 2016, nous étions devant cette même Commission pour présenter nos 

commentaires sur le projet de loi n° 109, Loi accordant le statut de capitale nationale à la 

Ville de Québec et augmentant à ce titre son autonomie et ses pouvoirs. 

 

Nous soulignions, entre autres, notre grande satisfaction à ce que le gouvernement 

reconnaisse enfin la Ville de Québec, capitale nationale de la province, comme un 

partenaire à part entière et non plus comme une de ses créatures. 

 

Nous sommes honorés, une fois de plus, d’être conviés en cette salle pour nous exprimer 

sur le projet de loi n° 122 qui concrétise la reconnaissance formelle par le gouvernement 

du statut de gouvernement de proximité des municipalités. 

 

Nous sommes convaincus que les différentes mesures proposées, après discussions, 

permettront d’améliorer l’autonomie des municipalités et de favoriser leur développement. 
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Considérant le temps qui nous est imparti, nous joignons en annexe à la présente 

allocution une lettre que j’adressais au ministre des Affaires municipales et de l’Occupation 

du territoire, exposant nos commentaires et les amendements que nous souhaitons voir 

apportés au projet de loi n° 122 relativement à divers sujets. 

 

L’essentiel de notre allocution se concentrera donc sur la suppression de l’obligation de 

soumettre à l’approbation référendaire toute modification aux règlements d’urbanisme de 

la Ville de Québec. 

 

Nous sommes donc devant vous aujourd’hui pour vous réitérer spécifiquement 

l’importance de cette mesure. Pour ce faire, qu’il me soit permis de faire miens plusieurs 

des propos de M. Jean-Paul L’Allier dans son rapport : Bâtir un partenariat performant 

entre les citoyens et les élus dans la poursuite de l’intérêt collectif, rapport présenté au 

caucus des grandes villes de l’Union des municipalités du Québec en avril 2008. 

 

Nos commentaires se retrouvent sous trois principaux éléments :  

 

• les mécanismes de consultation à la Ville de Québec; 

• la mécanique référendaire un outil d’opposition, ou pourquoi elle doit être 

abolie; 

• la responsabilité politique des décisions municipales. 

 

Les mécanismes de consultation à la Les mécanismes de consultation à la Les mécanismes de consultation à la Les mécanismes de consultation à la VVVVille de Québecille de Québecille de Québecille de Québec    

 

D’entrée de jeu, nous souhaitons marteler qu’il est possible, sans approbation référendaire, 

de développer le territoire de façon démocratique. En effet, avec des moyens modernes de 

participation citoyenne, il est possible dès l’amorce d’un projet de prendre en 

considération l’opinion de la collectivité. Ainsi, se dégageront des visions concertées et les 

décisions qui seront prises seront plus proches des préoccupations de la population ce qui 

permettra d’assurer une plus grande acceptabilité sociale et d’éviter des débats qui 

déchirent.  
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M. L'Allier a su démontrer avec force de conviction, au cours de son passage à titre de 

maire de Québec, qu’en étant à l’écoute des citoyens il est possible de développer 

harmonieusement en suscitant la participation citoyenne avec des moyens tels qu’une 

politique de consultation publique efficace ou en offrant des tribunes comme les conseils 

de quartier.  

 

La Ville de Québec est consciente des défis qu’elle a pour inciter l’ensemble de la 

population, pas seulement ceux qui sont contre, à s’impliquer pour l’appuyer dans la 

planification de ses projets. 

 

En plus de la panoplie de forums offerts aux citoyens pour émettre leurs positions, 

présenter leurs visions ou encore obtenir les informations nécessaires, dont entre autres 

les étapes de consultations prévues dans la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme, l’un des 

27 conseils de quartier, la Commission d’urbanisme et de conservation de Québec, les 

conseils d’arrondissement, le conseil d’agglomération et même le conseil municipal ou la 

Communauté métropolitaine de Québec, la Ville demeure proactive et souhaite faire 

évoluer ses façons de faire. 

 

Au cours des dernières années, elle a aussi privilégié d’autres modes de consultation 

modernes comme les sondages en ligne pour connaître les habitudes ou obtenir l’opinion 

des citoyens sur différents sujets. 

 

Ou encore, qu’on pense aux différentes tables de concertation et groupes de réflexion mis 

en place (la table de concertation suite au PPU Saint-Roch Nord, celle du Vieux-Québec, 

celle sur la cuisine de rue ou celle pour l’accessibilité universelle, etc.), les différentes 

journées de dialogue et de réflexion (la Vision du patrimoine 2017-2027, le forum des 

Sociétés de développement commercial, le rendez Vision culture 2015, etc.) ou bien, 

l’utilisation de moyen alternatif de consultation ( l’application Mon trajet vélo pour 

l’élaboration de la Vision des déplacements à vélo). 
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En août dernier, afin de revoir son processus de participation citoyenne, la Ville a retenu les 

services de l’Institut du Nouveau Monde. Cette organisation a le mandat de réaliser un 

diagnostic des pratiques de participation publique, à partir duquel la Ville entend réviser sa 

politique de consultation publique et bonifier ses façons de faire.  

 

De plus, la Ville a créé en décembre 2016, un Service de l’interaction citoyenne qui aura 

notamment comme mandat de coordonner l’action de la Ville en matière de participation 

citoyenne. Ce service assurera la vigie sur les bonnes pratiques en la matière et donnera 

suite aux recommandations formulées par l’Institut du Nouveau Monde. 

 

La mécanique référendaireLa mécanique référendaireLa mécanique référendaireLa mécanique référendaire    ::::    un outil d’opposition, ou pourquoi elle doit être aboliun outil d’opposition, ou pourquoi elle doit être aboliun outil d’opposition, ou pourquoi elle doit être aboliun outil d’opposition, ou pourquoi elle doit être abolieeee    

 

Comme nous l’avons déjà maintes fois souligné par le passé, de par sa complexité 

excessive la procédure référendaire fait en sorte que finalement, seuls les opposants 

organisés à un projet peuvent se manifester et exercer leur droit de veto. En ce sens, le 

processus de consultation publique est beaucoup plus inclusif, plus constructif. Il permet 

de mesurer l’opinion de la population bien en amont du projet.  

 

C’est ce qu’indiquait d’ailleurs le maire Jean-Paul L’Allier, en décembre 2000, lors des 

auditions en Commission parlementaire sur le projet de loi no 170 concernant la réforme de 

l’organisation territoriale : 

 

« Le référendum est un outil d’opposition… il est utile quand on veut bloquer 

quelque chose. Ce dont on a besoin, ce sont des outils de construction et nos 

conseils de quartier… sont des outils de construction démocratique. » 

 

Ainsi, la mécanique référendaire, pour laquelle la Ville de Québec était exemptée avant la 

fusion, ne sert que l’intérêt individuel de groupes organisés insatisfaits au détriment de 

l’intérêt collectif. Ces groupes qui font grand bruit éludent l’appui que peuvent recevoir les 

projets par une majorité de citoyens. 
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La responsabilité polLa responsabilité polLa responsabilité polLa responsabilité politique des décisions en urbanismeitique des décisions en urbanismeitique des décisions en urbanismeitique des décisions en urbanisme    

 

Au final, comme le mentionnait le rapport L’Allier, après une phase de consultation et 

l’obtention du meilleur consensus : 

« C’est le devoir et la responsabilité des élus de gouverner dans la poursuite de 

l’intérêt collectif, ce qui implique l’exercice constant de faire les compromis 

nécessaires au développement durable de leur communauté. »  

 

Comme il le soulignait alors :  

« Les modifications réglementaires initiées pour la réalisation d’un projet précis 

doivent être motivées par la poursuite de l’intérêt collectif au même titre qu’une 

modification prise à l’issue d’un exercice de planification de l’aménagement du 

territoire. 

Les élus municipaux sont les mieux placés pour prendre des décisions dans la 

poursuite de l’intérêt collectif. Ils assurent ainsi une plus grande équité dans les 

choix en matière de développement. »   

 

Il ajoutait également que cette responsabilité politique ne devrait pas, quel que soit le 

niveau décisionnel, faire l’objet d’un contrôle ou d’une remise en question d’opportunité, et 

ce, afin d’assurer la mise en œuvre de la vision politique de l’aménagement du territoire 

québécois. C’est la prérogative et le devoir des élus de soupeser les intérêts particuliers et 

ceux de la collectivité et de faire les compromis nécessaires en toute équité. 

 

S’ils sont plus près des citoyens, les villes et les élus doivent pouvoir faire des choix sans 

que l’opportunité de leurs décisions ne soit court-circuitée par un référendum en cours de 

projet qui vise finalement à défendre les intérêts d’une poignée d’individus.  
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ConclusionConclusionConclusionConclusion    

 

En conclusion, Monsieur le Président, dans son rapport monsieur L’Allier indiquait à juste 

titre que l’intérêt public, c’est beaucoup plus que l’intérêt particulier des citoyens touchés 

par l’intervention municipale en aménagement. C’est celui de l’ensemble de la collectivité 

locale dans le cadre des choix faits par les élus pour exprimer la volonté politique de l’État 

en matière de planification et de développement durable.  

 

À la Ville de Québec, nous nous inscrivons parfaitement dans cette vision et demandons 

aux parlementaires d’adopter l’article 39 du projet de loi no 122, afin qu’elle soit affranchie 

de l’approbation référendaire obligatoire en urbanisme.  

 

La Ville souhaite que la dynamique d’opposition aux projets qu’elle génère laisse place à 

une participation citoyenne plus inclusive, plus constructive, plus éclairante sur 

l’acceptabilité sociale des projets. 

 

Les élus doivent prendre ces décisions dans l’intérêt public, en toute transparence, en 

étant à l’écoute, mais en demeurant ultimement responsables et imputables. Penser 

autrement, c’est nier le résultat de l’exercice démocratique suprême dans une ville, c’est-

à-dire les élections. 

 

Cette place du citoyen passe toutefois par une meilleure information et une consultation en 

amont de la prise de décision, en vue d’assurer une meilleure concertation.  

 

Associer le citoyen à la prise de décision, c’est le mettre à contribution avant que la 

décision ne soit prise, dès le début des discussions quant à l’opportunité d’un projet de 

modification. C’est lui donner la possibilité de bonifier les projets et de porter, en temps 

utile, ses préoccupations à l’attention des élus. 

 

Cette implication citoyenne doit être assurée par une consultation permettant à tous les 

citoyens intéressés d’exprimer leurs points de vue. Pour toutes ces raisons, nous croyons 

que l’utilisation de la voie référendaire par la minorité est un geste antidémocratique. 
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